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NOTRE HISTOIRE
Share-Net a été créé au début de l’année 2001 et fonctionne depuis plus de vingt 
ans. Au cours de cette période, le réseau a soutenu la mise en œuvre de l’agenda 
global pour la santé et les droits sexuels et reproductifs (SRHR) convenu lors de la 
Conférence internationale sur la population et le développement (CIPD) au Caire 
en 1994, les objectifs de développement du millénaire (ODM) qui ont été établis en 
2000 et ont largement intégré l’agenda de la CIPD, le cadre d’action de la CIPD de 
2014, et les actuels objectifs de développement durable (ODD). Les ODD ont succédé 
aux ODM en 2016 et visent à être atteints d’ici 2030.

Avec le soutien du Ministère néerlandais des Affaires étrangères ( MAE), l’Institut 
royal des Tropiques (KIT) a mis en place le réseau (également connu à l’époque 
sous le nom de réseau néerlandais sur la santé et les droits sexuels et reproductifs) 
pour répondre aux besoins des différentes parties prenantes du développement 
international aux Pays-Bas qui souhaitaient renforcer la collaboration et accroître la 
base de connaissances qui éclaire leur travail. Le KIT s’est appuyé sur son expérience 
antérieure en accueillant le Bureau de coordination sur le VIH/SIDA (ACB en anglais), 
une importante source d’informations pour les partenaires travaillant sur le VIH, 
qui a ensuite été absorbée par le réseau. Dès le début, le réseau a eu une structure 
d’adhésion payante et a reçu le soutien financier de la Direction générale de la 
coopération internationale (DGIS) et du Fonds des Nations unies pour la population 
(FNUAP), en plus du Ministère des affaires étrangères.

Share-Net est devenu Share-Net International en septembre 2013, lorsque KIT et 
Share-Net ont obtenu l’appel d’offres pour héberger le secrétariat d’une plateforme 
de connaissances sur les SDSR financée par le MAE. Share-Net Pays-Bas est devenu le 
hub néerlandais du réseau au cours de ce cycle de financement, qui s’est déroulé de 
2013 à 2019 et a vu l’établissement de trois autres hubs nationaux au Bangladesh, au 
Burundi (tous deux en 2014) et en Jordanie (2015). Le cycle de financement actuel 
a débuté en 2020 à la suite d’un contrat renouvelé avec le MAE, et se poursuivra 
jusqu’en 2024. Jusqu’à présent, cette période a vu le lancement de la plateforme 
numérique et la création de trois nouveaux hubs au Burkina Faso, en Colombie et en 
Éthiopie, tous au cours de l’année 2021. Cela porte à sept le nombre total de hubs 
nationaux. 
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POURQUOI UNE PLATEFORME 
DE CONNAISSANCES SUR LA 
SDSR?
Depuis la Conférence internationale sur la population et le développement (CIPD) de 
1994, qui a marqué un point tournant, et les conférences clés des Nations unies sur 
le VIH et le sida qui ont suivi, de nombreux progrès ont été accomplis pour attirer 
l’attention sur les droits sexuels et reproductifs au niveau mondial et national.1 

Cependant, de nombreuses personnes vivant dans des pays à revenu faible ou 
intermédiaire n’ont toujours qu’un accès limité aux informations et services de santé 
sexuelle et reproductive qui répondent à leurs besoins.2 Malheureusement, cet accès 
n’est en aucun cas équitable, que ce soit entre les pays ou à l’intérieur de ceux-ci, 
et de nombreux groupes sont confrontés à des difficultés spécifiques dans l’exercice 
de leurs droits sexuels et reproductifs. Les groupes régulièrement désavantagés sont 
les personnes en situation de pauvreté, les personnes déplacées, les communautés 
autochtones, les femmes et les filles, les jeunes, les personnes vivant avec le VIH, 
les personnes LGBTQI+ et les personnes handicapées.3 Parallèlement à ces inégalités 
persistantes, de nouveaux défis pour le secteur sont apparus ou ont gagné en 
urgence au cours des dernières années. Il s’agit notamment des effets du changement 
climatique et d’un mouvement conservateur mondial de mieux en mieux financé et 
organisé, alors que le choc de la pandémie de COVID-19 continue de faire des ravages 
dans les communautés du monde entier.

Garantir les DSSR est essentiel pour atteindre les ODD, dont plusieurs concernent 
l’égalité des genres, l’accès aux services de SSR et d’autres enjeux liés aux DSSR. 
Par exemple, les ODD 3 et 5 comprennent des objectifs concernant la mortalité 
maternelle (ODD 3.1), les nouvelles infections par le VIH (ODD 3.3.1), l’accès aux 
services de SSR (ODD 3.7) et la mise en œuvre du programme d’action de la CIPD et 
de la plateforme d’action de Pékin (ODD 5.6). Si la mortalité maternelle a diminué 
de 38 % entre 2000 et 2017, elle reste relativement élevée dans les pays les plus 
pauvres d’Afrique subsaharienne et d’Asie4, où les services de santé maternelle et 
néonatale restent trop souvent inaccessibles ou de faible qualité.5 Le plan d’action 
pour la réduction de la pauvreté a été adopté par le Conseil de l’Europe en décembre 
2008 et a été adopté par le Parlement européen en décembre 2009. La pandémie de 
COVID-19 a entraîné la première augmentation de la mortalité maternelle mondiale 
au cours de cette période6, ce qui témoigne de son impact continu sur des questions 
telles que le mariage des enfants, la grossesse des adolescentes et l’accès à la 
contraception et aux services d’avortement.7 Des progrès majeurs ont également été 
accomplis dans la prévention, le traitement et la prise en charge du VIH au fil des ans. 
En 2021, 1,5 million de personnes ont été nouvellement infectées;8 bien que cela 
signifie malheureusement qu’il reste un long chemin à parcourir avant d’atteindre 
l’objectif de 0 nouvelle infection fixé par l’ONUSIDA pour 2030, cela représente 
une réduction de 32 % depuis 2010, année où 2,2 millions de personnes ont été 
nouvellement infectées.9 Il ne faut pas sous-estimer l’ampleur des problèmes, mais 
des décennies de recherche signifient également que bon nombre des solutions sont 
aujourd’hui bien mieux comprises. Par exemple, le fait de répondre pleinement aux 
besoins en matière de contraception moderne (ODD 5.6) permettrait de réduire de 
plusieurs millions le nombre de grossesses non désirées et de décès de nouveau-nés 
et de mères, la plupart dans les pays à revenu faible ou intermédiaire (ODD 3.1 et 
3.2).10 L’amélioration de l’accès aux services et à l’information est inextricablement 
liée à la lutte pour une meilleure reconnaissance et de meilleurs droits, un domaine 
dans lequel d’énormes progrès ont également été accomplis ces dernières années. 
En 2021, 30 pays au total dans le monde avaient légalisé le mariage entre couples 
de même sexe11, tandis qu’en Amérique latine, les militants des droits reproductifs 
protègent les avancées durement acquises en matière d’accès à l’avortement sans 
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risque.12

Cependant, la voie du succès n’est pas toujours linéaire et les progrès durement 
acquis semblent plus précaires que jamais. Au niveau mondial, nous sommes 
confrontés aux effets directs et indirects de la pandémie de COVID-19,7 ainsi qu’aux 
effets multiplicateurs de la vulnérabilité dus à l’aggravation de la dégradation 
climatique et écologique.13 Alors que les énormes changements dans l’accès à la 
technologie apportent de nouvelles et passionnantes possibilités de partage des 
connaissances et de connexion au-delà des frontières, la “ division numérique “ 
renforce également les disparités existantes.14 Ces facteurs sont accentués par le 
rétrécissement de l’espace civique dans de nombreux contextes15 , ainsi que par 
un mouvement anti-droit mondial en pleine expansion, encouragé par les récents 
développements aux États-Unis, où l’avortement a été effectivement interdit dans 
de nombreux États. Ce mouvement menace plus directement l’accès à l’information 
et aux services SDSR pour les adolescents, à l’avortement sans risque et aux services 
pour les personnes LGBTQI+ et d’autres populations clés.
 
En somme, la santé et les droits sexuels et reproductifs ne sont pas encore garantis 
pour toutes les personnes, et le secteur est confronté à de nombreux défis à la fois 
nouveaux et familiers. Des millions de vies peuvent être sauvées et des dizaines de 
millions de grossesses non désirées évitées si les besoins mondiaux de SDSR sont 
pleinement satisfaits (ODD 3, 4 et 5).10 Les investissements dans la SDSR vont au-delà 
des avantages directs liés à la SDSR et à la santé, mais entraînent de vastes avantages 
sociaux et économiques pour les femmes, les familles et les sociétés, tels que 
l’augmentation de l’éducation des femmes et des enfants, l’augmentation des revenus 
des femmes et la réduction de la pauvreté (ODD 1, 2 et 10).

Les connaissances et leurs applications dans les politiques et les pratiques sont 
essentielles pour améliorer l’efficacité des programmes, comprendre et concevoir des 
changements durables et atteindre les objectifs internationaux de développement.16 
La SNI s’est avérée efficace pour développer des moyens innovants et inclusifs de 
partager et d’appliquer les connaissances, notamment à travers les subventions 
d’activation et le modèle d’amélioration rapide de la SNI (SHIRIM). Le SHIRIM a joué 
un rôle essentiel dans le soutien aux nouveaux hubs nationaux en leur permettant 
d’apprendre des autres hubs nationaux en 2021, tout comme les conférences de 
co-création (CCC), les communautés de pratique (CdP) et les webinaires mondiaux 
qui ont réuni les hubs nationaux.17 La gestion des connaissances est essentielle pour 
la SDSR et garantit que les bonnes connaissances sont mises à la disposition de la 
population qui en a besoin de manière efficace, efficiente et à un prix abordable. 
L’amélioration de la formulation de politiques et de programmes fondés sur des 
données probantes figure parmi les priorités des agences internationales de 
développement18 , et la SNI contribue à la concrétisation de cet objectif (objectif de 
développement durable #17). La SNI occupe une position unique en ce sens qu’elle 
complète le paysage de la SDSR, à l’échelle mondiale, régionale et nationale. Elle joue 
un rôle essentiel de catalyseur et de courtier en connaissances pour les partenaires 
internationaux, notamment en alignant les cadres d’action sur les ODD.

 Il existe de nombreuses organisations de réseaux SDSR de qualité dans le 
monde, mais aucune n’est comparable à ce que fait la SNI en tant que plateforme 
de connaissances sur les SDSR, qui s’efforce spécifiquement de traduire les 
connaissances en politiques et en pratiques en facilitant un dialogue et un partenariat 
équitables entre les acteurs provenant d’un large éventail de contextes. De nombreux 
réseaux ont une portée géographique plus limitée, une orientation thématique 
plus large ou sont strictement liés aux produits et services qu’ils proposent. 
Souvent, les réseaux se concentrent sur la recherche, le plaidoyer ou les alliances 
programmatiques. Il n’existe pas de réseau qui rassemble tous les grands réseaux 
SDSR du monde entiera, dans le but explicite de réunir une telle variété de parties 

a Comme indiqué dans l’analyse des acteurs et des réseaux dans le plan d’affaires rédigé pour SNI en 2017
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prenantes dans toute leur diversité et leur expertise.
De plus, à un moment où la population mondiale des jeunes continue de croître 
et est confrontée à une série de défis distincts19 , l’engagement de la SNI en faveur 
du rôle vital de la participation significative des jeunes (PSJ) comme stratégie 
transversale pour la réalisation de la SDSR pour toutes les personnes est hautement 
valorisé. Les membres apprécient Share-Net en tant que facilitateur neutre et 
courtier en connaissances qui soutient les communautés SDSR au sens large de 
manière impartiale, et offre des services et des produits importants qui sont 
complémentaires à d’autres et, surtout, co-définis par les membres.17 Il existe une 
forte demande pour les services uniques offerts par Share-Net International.

Share-Net International est dans une position unique. Elle réunit autour d’une 
table les chercheur.euse.s en SDSR, les responsables politiques, les chargé.e.s de 
la mise en œuvre, le secteur privé, les défenseur.euse.s et les acteurs des médias 
pour encourager un dialogue continu, rassembler des preuves et veiller à ce que 
les connaissances et les expériences les plus récentes éclairent les politiques et les 
programmes - le cœur de métier de la gestion des connaissances et du processus 
de mise en relation des plateformes. La SNI vise à faire participer activement les 
voix traditionnellement marginalisées et exclues, et nos membres n’hésitent pas à 
discuter de sujets sensibles et négligés dans les espaces sécurisés que nous offrons.
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ÉLÉMENTS FONDAMENTAUX 
DE NOTRE PLATEFORME
Share-Net International réunit autour d’une table les acteurs qui ont la capacité de 
faire évoluer les politiques et les pratiques de SDSR. La SNI est une organisation de 
membres, et tous les membres adhèrent officiellement aux valeurs fondamentales 
de la plateforme de connaissances de la SNI en signant une charte d’adhésion. Les 
membres peuvent adhérer en tant qu’individus ou en tant qu’organisations, soit par 
l’intermédiaire de Share-Net International, soit par l’intermédiaire de l’un des sept 
hubs nationaux.b Les frais d’adhésion diffèrent selon le type d’adhésion, et l’intention 
est de mieux aligner ces frais sur la capacité financière de l’organisation plutôt que 
sur l’origine nationale ou le sous-réseau dans le futur.

Bien q’il est nécessaire de s’assurer que les hubs répondent aux besoins et à la nature 
de leurs contextes, chaque hub en tant que communauté souscrit également aux 
valeurs fondamentales de Share-Net International. En 2021, la plateforme numérique 
SNI a été lancée, ce qui a permis de mieux comprendre les membres de Share-Net et 
leurs besoins grâce à l’utilisation d’outils en ligne et de données analytiques.

NOS VALEURS FONDAMENTALES S’APPLIQUENT À NOTRE FAÇON 
DE TRAVAILLER EN TANT QUE PLATEFORME DE CONNAISSANCES 
SUR LE SDSR. ELLES SONT:

1. Une approche basée sur les droits: Nous croyons au pouvoir des personnes en 
tant que titulaires de droits et nous les encourageons à revendiquer leurs droits. 
Nous nous engageons également à développer la capacité des porteurs de 
devoirs à satisfaire leurs obligations dans la réalisation de ces droits.

2. La transparence: Nous nous engageons à agir de manière à ce que les autres 
puissent facilement voir nos actions et identifier nos motivations. Nous pensons 
qu’il s’agit là d’une base importante pour la confiance et la redevabilité.

3. La diversité: Nous apprécions et respectons les différences entre les personnes 
et les cultures, et nous pensons que ces différences nous rendent plus forts 
en tant que réseau. Nous nous engageons à favoriser un environnement dans 
lequel les personnes d’identités et d’origines différentes sont traitées avec la 
même dignité.

4. La collaboration: Nous pensons que la collaboration et la communication 
participatives sont au cœur de notre travail. Nous nous engageons à soutenir 
activement une collaboration respectueuse fondée sur des partenariats 
équitables et à remettre en question les dynamiques de pouvoir qui y font 
obstacle.

5. L’integrité: Nous sommes guidés par nos valeurs. Nous sommes honnêtes, 
respectueux.ses, justes et dignes de confiance dans tout ce que nous 
entreprenons. Nous veillons constamment à faire ce qui est correct.

6. La sécurité: Nous nous engageons à respecter le principe de ne pas nuire 
comme norme minimale dans tout ce que nous faisons, et à comprendre et 
atténuer activement tout risque potentiel de nos activités pour les individus, les 
sociétés et l’environnement.

7. Le courage: Nous faisons preuve de courage dans ce que nous défendons 
et faisons. Nous remettons en question le statu quo et restons fidèles à nos 
convictions et à notre mission, même dans des circonstances controversées ou 
difficiles.

Au cours des dernières années, la SNI a pris des mesures pour mieux intégrer les 
jeunes, ainsi que pour faire de la diversité et de l’inclusion des valeurs clés qui 
b À noter qu’en devenant membre d’un hub national, on devient automatiquement membre de 
Share-Net International

Priorité aux droits 
et une perspective 

féministe
En augmentant le nombre d’employés 
et de hubs, nous voyons maintenant 
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sur la compréhension collective 
de nos valeurs et de notre travail à 
partir d’une perspective féministe 
intersectionnelle et basée sur les 

droits.
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traversent toutes les activités du réseau. En augmentant le nombre d’employé.e.s 
et de hubs, nous voyons maintenant l’importance de continuer à travailler sur la 
compréhension collective de nos valeurs et de notre travail à partir d’une perspective 
féministe intersectionnelle et basée sur les droits. Au cours des deux prochaines 
années, nous continuerons donc à avoir des conversations approfondies avec tous 
les secrétariats sur nos valeurs et comment elles sont mises en pratique dans les 
différents contextes nationaux de Share-Net.

Au minimum, tous les secrétariats doivent être prêts à évoluer vers des conceptions 
plus progressistes des sujets SDSR sensibles, notamment en soutenant les membres 
activistes et progressistes, et en s’engageant dans des efforts visant à faire évoluer le 
“ milieu mobile “ parmi les membres de Share-Net vers des méthodes de travail plus 
progressives.

Compte tenu du contexte mondial de la crise climatique et de la manière dont 
ses effets sont ressentis de manière disproportionnée par les personnes les moins 
responsables et les plus vulnérables, SNI tient également à souligner son engagement 
en faveur de la durabilité environnementale, qui est l’un des moyens par lesquels le 
réseau et ses partenaires démontrent leur dévouement à ces valeurs fondamentales.

LES ACTEURS CLÉS DE LA SNI COMPRENNENT:

• Les responsables politiquesc, qui sont essentiels pour placer la SDSR dans 
l’agenda politique. Pour ce faire, ceux et celles-ci doivent être sensibilisé.e.s 
et capables d’aborder les normes, pratiques, politiques et législations qui 
perpétuent la SDSR, ainsi que les écarts de connaissances.

• Les chercheur.euses, qui sont essentiel.le.s pour générer des connaissances 
fondées sur des preuves, pourvu que leur capacité et leur volonté de combler les 
lacunes en matière de connaissances politiquement et sociétalement pertinentes 
dans le domaine de la SDSR soient assurées.

• Les professionnelsd à tous les niveaux, qui sont essentiel.le.s pour mettre en 
place ou adapter des programmes, des politiques et des pratiques de SDSR 
fondés sur des données probantes, et pour partager les enseignements tirés 
et les lacunes dans les connaissances. En particulier, la SNI accueille avec 
enthousiasme les représentant.es des communautés marginalisées, notamment 
celles qui sont défavorisées sur le plan socio-économique, stigmatisées (par 
exemple les personnes vivant avec un handicap, la communauté LGBTQI+), ou les 
populations rurales.

D’autres groupes d’acteurs collaborent souvent à la plate-forme de connaissances, 
par exemple en tant que conférenciers invités ou partenaires, mais pas 
nécessairement en tant que membres de la plateforme. Ceux-ci incluent:

• Les journalistes et autres représentants du secteur des médias qui informent le 
grand public sur les questions de SDSR et interpellent et mobilisent le soutien du 
public.

• Les activistes qui font la promotion des droits et remettent en question le statu 
quo, agissant souvent comme les premiers mobilisateurs du changement social.

• Les artistes qui permettent de trouver des voies nouvelles et attrayantes pour 
représenter et communiquer sur la SDSR, notamment en atteignant des groupes 
spécifiques de parties prenantes tels que les (jeunes) utilisateur.trices des médias 
sociaux ou les groupes qui n’ont pas de compétences formelles en lecture et en 
écriture.

• Des représentants du secteur privé qui soutiennent les activités du réseau et 
sont en mesure d’acheter les services de la plateforme.

c Y compris les gouvernements nationaux et les ministères, les parlementaires, les agences des 
Nations unies
d Dans notre définition, les “ professionnels “ comprennent toutes les personnes impliquées 
dans la mise en œuvre de programmes et de projets SDSR à tous les niveaux. Il peut s’agir d’ONG, d’ONGI, 
d’autres groupes de la société civile, d’acteurs du secteur privé, d’agents de santé, de groupes de soutien, 
etc.
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NETWORK
DEVELOPMENT

Networking at national (CoPs) and 
international level (partners)

National, sustainable and empowered 
communities of practice on SRHR are 
established and operational 

A network of SRHR Communities of 
Practice is operational, enabling 
members and strategic partners to 
connect, discuss and share, translate 
and co-create SRHR knowledge

LONG
TERM

• SRHR Research agendas are 
established in focus countries.

• (NWO-WOTRO) research 
projects are based on SRHR 
research agendas

• Small Grants for research are 
carried out by SNI members

• Tacit knowledge is documented 
• Desk reviews and policy analysis 

are conducted

• Knowledge products are 
developed: such as policy briefs, 
films, documentaries, factsheets, 
tools, articles, manuals, 
guidelines, infographics, social 
media campaigns, IEC materials 
etc.

• (Monthly) newsletters are 
disseminated among members of
SNI, by each knowledge node 

• Websites are maintained with up 
to date information

• New knowledge is identified and 
shared through social media

• Working Groups are established 
for specific thematic areas of 
interest

• Thematic sessions are organised 
for policy makers, researchers 
and practitioners

• Organisations, universities, 
ministries and individuals are 
registered as members of 
Share-Net International

• (New) national and regional 
partnerships are established 
and strengthened

• New CoPs are set up in 
additional focus countries 

• Capacity of members in all 
focus countries is developed

• Fundraising opportunities 
are explored and successful

• SNI’s rapid improvement model 
is used as joint learning process 

• Critical dialogues with policy 
makers and practitioners using 
knowledge products are 
organised

• Action plans are developed to 
stimulate knowledge use

PRODUCTS & SERVICES

All people
have the freedom 

of choice, are able to make 
informed decisions, can take 

action on their sexual and 
reproductive health, and 

have access to quality 
reproductive health needs 

and rights

2

2

3

45

6

7

ASSUMPTIONS

Assumptions         -
correspond to the assumptions 
described in the narrative ToC 
document on page 5

VISION
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COMMENT NOUS 
INFLUENÇONS LES POLITIQUES 
ET LES PRATIQUES
Les activités et les services de Share-Net International sont principalement organisés 
à travers des hubs nationaux, chacun d’entre eux ayant des membres qui mettent 
en œuvre des activités de gestion des connaissances, en plus de celles organisées 
de manière centralisée par le secrétariat. Les membres de Share-Net génèrent, 
partagent et traduisent les connaissances par le biais de conférences (telles que la 
conférence sur la co-création), de projets financés par de petites subventions, de 
subventions d’activation, de communautés de pratique, de la plateforme numérique 
et de la participation au modèle d’amélioration rapide de la SNI (SHIRIM).

La théorie du changement (TdC) de Share-Net International, qui figure sur la page 
précédente, a été développée en 2018/19 pour montrer comment la plateforme 
de connaissances cherche à obtenir un impact et des résultats à travers les 4 voies 
de la gestion des connaissances (voir annexe 1 pour les définitions) au moment de 
l’élaboration de la TdC. Elle sera prochainement mise à jour en étroite consultation 
avec les membres pour refléter les évolutions du réseau depuis cette période, et pour 
fournir en un coup d’œil une vue d’ensemble dont nous attendons que nos activités, 
nos parcours et nos résultats conduisent à un impact. Cette mise à jour de la TdC 
comprendra également un ensemble révisé d’hypothèses qui donneront un aperçu 
de la logique sous-jacente des résultats et de l’impact envisagés par le réseau.

LES VOIES SUIVANTES CONTRIBUENT AUX DIFFÉRENTS 
RÉSULTATS:

Génération de connaissances: combler les écarts prioritaires de 
connaissances par la recherche, l’analyse approfondie et la synthèse des 
données existantes.

Partage des connaissances: diffusion, par un large éventail de canaux et 
d’outils, des connaissances nouvelles et existantes, car les résultats de 
recherche disponibles ne sont souvent pas accessibles à la population qui 
devrait les utiliser.

Traduction des connaissances: veiller à ce que les données soient 
présentées dans des formats adaptés au public visé pour qu’elles 
puissent être consultées, comprises et utilisées par les défenseur.
euse.s, les responsables politiques, les gestionnaires de programmes, 
les professionnel.le.s, les utilisateur.rice.s, les chercheur.euse.s et les 
représentant.euse.s du secteur privé et des médias.

Promotion de l’utilisation des connaissances: promouvoir l’utilisation des 
produits et des formats de connaissances par les responsables politiques et 
les professionnel.le.s afin d’améliorer les politiques et les pratiques.

Développement de réseaux et mise en relation: creating national 
création de communautés de pratique nationales et de liens avec le niveau 
international (partenaires) ; mise en relation des besoins de certains 
membres avec les services que nos partenaires peuvent offrir (par exemple, 
entre nos membres et le secteur privé, et entre les jeunes chercheur.euses 
et les ONG qui ont besoin de recherches)
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NOS
SERVICES 
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SNI OFFRE À SES MEMBRES UN LARGE ÉVENTAIL DE 
SERVICES DE QUALITÉ:

• L’accès aux subventions d’activation pour la recherche appliquée, la 
documentation des pratiques et les produits de connaissance pour améliorer 
les politiques et les pratiques en matière de SDSR. Le processus d’octroi 
des subventions est participatif et implique les membres et les hubs dans 
les décisions relatives à l’affectation des fonds disponibles. Le SNI offre des 
subventions pour trois types de produits de la connaissance, à savoir ceux 
qui contribuent à la collaboration des connaissances, à l’application des 
connaissances ou à la production de connaissances. Ces subventions offrent 
la possibilité d’améliorer le travail de nos membres et leur permettent de 
développer des produits de connaissance qu’il serait autrement difficile de 
financer. Ce mécanisme est essentiel pour le travail de gestion des connaissances 
de la SNI et les possibilités qu’il offre sont très demandées et appréciées par les 
membres.

• Le modèle d’amélioration rapide de Share-Net International (SHIRIM) utilise 
l’approche collaborative16 comme système structuré d’apprentissage par 
l’action. Différents pays travaillent à la mise en œuvre de différents modules de 
changement autour d’un thème commun. Ce processus est mis en œuvre sur 
une période d’un an à un an et demi et aboutit à un ensemble d’interventions 
testées de transfert de connaissances qui fonctionnent dans des circonstances 
spécifiques. Le premier SHIRIM de la SNI portait sur le thème du mariage 
précoce et des grossesses chez les adolescentes, tandis que le deuxième portait 
sur le thème de l’éducation à l’information sur les SDSR. La plateforme de 
connaissances s’attend à ce que différents partenaires soient intéressés par le 
fait d’aborder des sujets spécifiques aux SDSR d’une manière aussi structurée et 
encouragera cette activité dans sa stratégie de collecte de fonds.

• Share-Net International organise tous les deux ans une conférence internationale 
de cocréation dans le cadre de sa focalisation croissante sur la traduction des 
connaissances et l’utilisation des produits de traduction des connaissances dans 
le cycle de gestion des connaissances. La première conférence s’est tenue en 
2019 et est devenue un événement bi-annuel en raison de son succès. La CCC 
est une conférence de travail coorganisée par SNI et l’un des hubs nationaux. 
Pendant la conférence, des produits de connaissance concrets sont cocréés 
afin d’influencer les politiques et les pratiques de SDSR au niveau national et 
international.

• Share-Net International coordonne des communautés de pratique 
internationales (CdPi), reconnaissant le fait qu’il y a beaucoup de connaissances 
générées sur des sujets similaires à travers les différents hubs nationaux, ainsi 
que des sujets ayant une importance internationale en matière de SDSR, tels que 
le COVID-19. Les CdP internationales créent des opportunités d’apprentissage 
croisé et de collaboration entre les membres de Share-Net de ces différents 
contextes, et sont ouvertes à la fois aux membres des hubs nationaux de Share-
Net et aux membres de Share-Net International.

• Share-Net International gère la plateforme numérique, un espace mondial de 
partage des connaissances et de mise en relation pour les représentant.e.s des 
partenaires de la connaissance, des ONG, du secteur privé et des responsables 
politiques. Sur cette plateforme, les membres peuvent promouvoir leur travail 
et leurs services. Les services seront adaptés aux besoins et proposés à d’autres 
acteurs, par exemple des acteurs du secteur privé, intéressés par le soutien ou 
l’achat des services proposés. La plateforme servira également aux étudiant.e.s 
en les mettant en relation avec des ONG pour la mise en œuvre de leurs projets 

Share-Net fournit une vaste gamme
d’informations de SDSR à travers 

ses sites web, ses bulletins 
d’information et ses comptes de 

médias sociaux.
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de recherche.

• Assistance à la création ou à la numérisation de nouveaux hubs de connaissances 
nationaux, ainsi que de plateformes ou de communautés régionales. SNI a de 
l’expérience dans ce domaine et peut fournir ces services aux bailleurs de fonds 
et/ou aux membres qui ont un intérêt particulier à soutenir la mise en place d’un 
hub de connaissances SNI ou d’une plateforme régionale dans un pays ou une 
région où ils travaillent.

Share-Net coordonne de nombreuses activités sur mesure 
(à la demande) pour les membres qui répondent aux 

questions émergentes en matière de SDSR et aux besoins 
des membres, y compris l’organisation du lancement de 

rapports, de webinaires, du développement de produits de 
recherche et de connaissances, d’analyses documentaires 
ou de réunions préparatoires pour des conférences et des 

réunions internationales.
Les membres du SN coordonnent également des 

événements tels que des tables rondes, des réunions 
thématiques ou d’autres ateliers organisés par les 

différentes CdP sur des sujets identifiés par les membres 
dans différents hubs..
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NOS 
STRATÉGIES
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NOTRE APPROCHE DU MARCHÉ

Nous voulons nous assurer que nos hubs et leurs communautés de pratique soient 
capables de faire leur travail de manière efficace et efficiente à long terme. La revue 
à mi-parcours (MTR), menée entre novembre 2021 et mai 2022 par la consultante 
externe Halcyon, a couvert la première moitié de la période de quatre ans du 
programme actuel soutenu par le MAE, à savoir 2020 - 2021. La RMP a couvert 
le programme SNI dans son ensemble, y compris le Secrétariat, ainsi que les sept 
hubs nationaux de Share-Net (SN) : Bangladesh, Burkina Faso, Burundi, Colombie, 
Éthiopie, Jordanie et Pays-Bas. Les questions de recherche ont été formulées en 
fonction de critères clés : pertinence, efficacité, efficience, cohérence et durabilité. 
Une approche mixte a été utilisée, intégrant une analyse secondaire des documents 
et des données de SN, y compris des contributions du personnel du secrétariat de 
SNI, du personnel des hubs nationaux, des membres et de certains membres du 
conseil d’administration. Les données primaires ont été collectées par le biais de 
quatre méthodes principales : une enquête en ligne qui a été partagée avec tous les 
membres ; des entretiens avec des répondants clés dans tous les hubs nationaux et 
au niveau du Secrétariat ; des ateliers de réflexion et de construction de sens dans 
chaque hub national et au niveau mondial, et un atelier d’apprentissage mondial 
final. Les stratégies ci-dessous sont basées sur les résultats de l’examen à mi-parcours 
et des ateliers de validation du rapport final dans chaque hub.

La revue à mi-parcours a démontré que la SNI, ses produits et services, ainsi que les 
thèmes de SDSR traités, sont très pertinents pour de nombreux publics et membres, 
notamment les gouvernements, le MAE, les chercheur.euse.s et les professionnel.le.s. 
Les sites web, les conférences, les bulletins d’information, et le site web de la SNI sont 
très utiles pour les membres de la SDSR. Les sites web, les conférences, les bulletins 
d’information et les communautés de pratique sont particulièrement appréciés par 
les membres. SNI comble efficacement les vides dans les connaissances en matière 
de SDSR et contribue à rapprocher les chercheur.euse.s, les responsables politiques 
et les professionnel.le.s.

Nous positionnons Share-Net International comme la plateforme de connaissances 
sur les SDSR qui rassemble les responsables politiques, les chercheur.euse.s et les 
professionnel.le.s des SDSR dans le monde entier pour la génération, la traduction, 
la gestion et la mise en relation des connaissances. Les propositions commerciales 
suivantes soutiennent notre positionnement
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NOS 5 STRATÉGIES
POUR LA PÉRIODE 2023 – 2027: 

1. RENFORCER LA DURABILITE FINANCIERE
Le renforcement de la durabilité financière est une stratégie clé pour la SNI au cours 
des 5 prochaines années. Un plan de durabilité pragmatique mais ambitieux sera 
développé de manière participative avec les hubs et les autres parties prenantes. 
Il guidera la façon dont le SNI abordera les trois à cinq prochaines années d’une 
manière intentionnellement durable. Le plan devra prendre en compte plusieurs 
options pour augmenter et diversifier les sources de financement et permettre un 
suivi trimestriel des actions menées.

Les possibilités d’augmenter et de diversifier le financement comprennent:
1. Diversifier le financement provenant d’autres donateurs “ aux vues similaires “, 

tels que les agences de développement scandinaves.
2. Exploiter les possibilités de financement dans le Sud, en particulier les 

plateformes ou les opportunités régionales. Les hubs SN pourraient exploiter le 
financement bilatéral dans le pays par le MAE et d’autres bailleurs de fonds. Il 
existe également des opportunités pour les plateformes régionales, telles que le 
bureau régional SDSR de l’ASDI en Zambie, qui a une perspective à l’échelle de 
l’Afrique.

3. Se concentrer intensément sur l’obtention de fonds supplémentaires de la part 
du MAE à partir de 2024

4. Tester, piloter et introduire de nouvelles façons de générer des revenus et des 
recettes à partir de produits et de services : SN explorera les moyens d’exploiter 
des sources de revenus supplémentaires à partir de ses services et produits, y 
compris les frais d’adhésion, les frais de participation aux ateliers et conférences, 
les frais de mise en réseau et les opportunités d’emploi.

2. DÉVELOPPER LES PARTENARIATS 
STRATÉGIQUES
SNI recherchera de manière proactive des alliances et des partenariats stratégiques, 
aussi bien au niveau international qu’au niveau des hubs nationaux, dans le but 
de renforcer ses activités et son impact. Les partenariats stratégiques permettront 
1) soutenir les ambitions de SNI de diversifier son financement, surtout auprès de 
nouveaux bailleurs de fonds institutionnels ; 2) accroître les collaborations et la 
cohérence de SNI sur des enjeux importants de la SDSR ; 3) augmenter la visibilité 
mondiale et 4) amplifier les changements positifs en matière de politiques et de 
pratiques.

Les collaborations suivantes seront explorées:

1. Bailleurs de fonds potentiels 
La SNI a déjà commencé à établir des relations avec plusieurs bailleurs de fonds 
potentiels afin de déterminer si ceux-ci peuvent soutenir la plateforme, tels que 
l’Agence suédoise de coopération internationale au développement (“ASDI”), la 
Fondation Bill et Melinda Gates (“FBMG”) et AmplifyChange. Ces partenariats 
devront être formalisés. D’autres partenariats sont à envisager, notamment Marie 
Stopes International (MSI), Ipas, EngenderHealth, le Centre de recherches pour le 
développement international (CRDI) et l’Institut Guttmacher.
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2. Institutions académiques
Les partenariats avec le secteur académique sont importants pour accroître l’impact 
de la SNI grâce à une recherche plus solide et plus rigoureuse.

3. Organisations de base
Des collaborations avec des organisations propres au contexte du pays (y compris 
des institutions religieuses, des établissements scolaires et des ONG locales) seront 
recherchées afin de renforcer les objectifs de la SNI sur le terrain.

4. Autres pays de la région
Bien que les hubs nationaux sont importants, un modèle qui se concentre sur 
un seul pays exclut d’autres pays de la région et risque de rater des opportunités 
stratégiques. Le pilotage d’activités régionales permettra d’explorer les réseaux et les 
partenariats qui découlent d’un travail interrégional.

3. AMÉLIORER LE PARTAGE ET LA 
TRADUCTION DES CONNAISSANCES
La SNI est très efficace dans la production et le partage de connaissances importantes 
en SDSR pour les membres et les parties prenantes. L’objectif pour les cinq années à 
venir est d’améliorer l’application de ces connaissances afin d’influencer les pratiques 
et les politiques, en particulier au niveau national. SNI accomplira ceci à travers de:

1. Le suivi des changements attribuables aux pratiques et aux politiques : au 
niveau national où SNI et ses membres travaillent, nous nous concentrerons 
sur la documentation de la mesure dans laquelle les interventions de SNI (les 
subventions d’activation, SHIRIM, la conférence de co-création, les CdP, la 
plateforme numérique, ainsi que d’autres services d’information tels que les 
bulletins d’information) sont en effet les principales interventions qui conduisent 
à des changements dans les résultats.

2. La réorientation des subventions pour mieux soutenir la mise en œuvre et les 
changements effectifs dans les politiques et les pratiques.

4. AMÉLIORER L’INCLUSIVITÉ
Afin de garantir un réseau équitable et inclusif, la SNI veillera à diversifier les trois 
domaines prioritaires ci-dessous:

1. Les membres
Les efforts de diversification des membres comprendront des tentatives 
intentionnelles d’atteindre davantage de jeunes, de personnes handicapées, de 
groupes plus démunis, y compris le secteur informel et les populations rurales, 
ainsi que les populations LGBTQI+. SNI diversifiera également ses membres au-delà 
des chercheur.euse.s urbain.e.s et éduqué.e.s, vers les organisations et réseaux 
communautaires et de base, qui jouent un rôle important dans l’action de plaidoyer.

2. Le contenu
Les approches localisées des produits et services de connaissance sont essentielles 
dans des plateformes de plus en plus régionalisées et internationales. La SNI 
cherchera à développer des contenus et des matériels dans les langues locales, 
conçus selon des méthodes acceptables au niveau local.

3. Mode
Le SNI veillera à étendre ses communications à d’autres canaux que les 
communications écrites et numériques. Les canaux de communication alternatifs à 
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explorer comprennent les vidéos, la radio, l’art, les films, les foires, les concours et les 
activités ludo-éducatives afin d’atteindre davantage de jeunes ou de personnes ayant 
un faible niveau d’éducation, illettrées ou handicapées.

5. DÉVELOPPER L’ENGAGEMENT DES 
MEMBRES
Améliorer l’engagement des membres est un objectif important pour la SNI dans les 5 
années à venir. Cet objectif sera réalisé grâce aux stratégies suivantes:

1. Investissement dans les rencontres en personne
Bien que la plateforme numérique ait été efficace pour augmenter le nombre 
de membres, une trop grande attention à cet égard a involontairement créé une 
“ division numérique “ entre les personnes qui ont accès à la technologie et qui 
peuvent l’utiliser, et celles qui ne le peuvent pas. La plateforme numérique est limitée 
dans son efficacité à rassembler des discussions, des relations et des partenariats 
significatifs. Après presque deux ans et demi de restrictions imposées par le 
COVID-19, investir à nouveau dans des engagements en face-à-face est un moyen 
important de renforcer l’adhésion. Les réunions en personne favoriseront également 
une approche plus personnalisée et participative et devraient faciliter l’inclusion, en 
veillant à ce que les groupes qui ne sont pas bien atteints par les produits et services 
imprimés et en ligne seulement soient également atteints.

2. Révision du site web
La plateforme en ligne est essentielle et a permis à la SNI d’augmenter le nombre 
de ses membres et de fonctionner efficacement pendant la période difficile 
du COVID-19, mais le site web n’est accessible qu’aux personnes ayant accès à 
la technologie, à l’internet et maîtrisant assez bien l’anglais. En Éthiopie et au 
Bangladesh, où l’anglais est la principale langue utilisée sur les sites web, la traduction 
du contenu dans les langues locales renforcera l’engagement des membres envers le 
contenu. Par ailleurs, le site web devrait être adapté aux personnes handicapées.

3. Gestion efficace des connaissances 
Actuellement, il y a une grande dépendance sur un petit secrétariat SNI pour 
faciliter les apprentissages transnationaux entre les hubs nationaux. Les CdP entre 
les hubs nationaux seront explorés et des plans clairs pour le partage régulier des 
connaissances entre eux seront développés, tels que le partage de calendriers 
mensuels d’événements. Cela permettra aux membres de connaître à l’avance les 
événements à venir au sein des hubs nationaux et entre eux.
et entre les pôles nationaux. Le partage des connaissances entre les pays pourrait 
également être envisagé lors de la révision de la TdC.

4. Engagement à travers des subventions
MLa plupart des membres rejoignent SN pour avoir accès à des informations sur 
la SDSR, mais ils considèrent les subventions comme le produit le plus important 
mis à leur disposition une fois qu’ils ont rejoint SN. La fourniture d’informations 
stratégiques sur les subventions permettra à SNI d’impliquer les membres de manière 
encore plus significative. Les prochaines séries de subventions seront soutenues par 
un renforcement des capacités et un soutien plus importants.
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RESULTATS 
ET IMPACT
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RAPPORTS ET SUIVI

Le SNI rend actuellement compte au MAE de ses activités, ses résultats et 
ses dépenses conformément au standard de l’IATI. La publication se fait par 
l’intermédiaire du KIT. Le KIT est enregistré en tant qu’organisation dans AidStream, 
dispose d’un compte publié dans le registre de l’IATI et a créé des fichiers d’activité 
Share-Net pour Share-Net International et chaque hub national. Le rapport dans 
l’IATI est accompagné, chaque année, d’une brève réflexion sur les défis identifiés, 
les risques, les changements, les succès et les leçons tirées de l’expérience. Bien que 
le plan de suivi et d’évaluation (S&E) de SN comporte des indicateurs et des objectifs 
au niveau des résultats, un système plus large permettant de suivre les activités par 
rapport aux résultats n’a pas été mis en place.
 La mise en place d’un tel système est essentielle. La démonstration des changements 
dans les politiques et les pratiques est essentielle pour les nouvelles opportunités de 
financement stratégique et importante pour l’évaluation de l’impact de notre travail.

Les moyens d’améliorer le suivi et l’évaluation sont les suivants:

1. Consacrer des subventions au suivi de la mise en œuvre et des changements 
effectifs dans les politiques et les pratiques ;

2. Planifier activement des campagnes de plaidoyer politique sur la base d’un 
calendrier des politiques clés qui doivent être renouvelées ; et

3. Consacrer du temps au personnel du SNI pour soutenir officiellement le suivi et 
l’évaluation.
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NOTRE 
GOUVERNANCE 
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Le SNI est dirigé par un conseil d’administration international au sein duquel les 
hubs nationaux sont représentés par un membre chacun. Les autres membres 
représentent les parties prenantes de la plateforme de connaissances : académiciens, 
ONG, secteur privé et responsables politiques. Le conseil d’administration joue un 
rôle de premier plan dans la surveillance, l’orientation, les décisions stratégiques et le 
suivi des résultats. Actuellement, chaque plateforme a son propre comité de pilotage 
chargé de
de la gestion, de la coordination et de la collecte de fonds locaux pour ce hub 
particulier, en interaction directe avec le secrétariat de la SNI. La composition du 
comité reflète les membres des CdP et les représentants sont élus parmi les membres 
du hub. Chaque hub dispose d’un secrétariat qui soutient le comité de pilotage et les 
activités opérationnelles du hub.

Le secrétariat international de la SNI est responsable de la coordination de toutes les 
activités de la plate-forme de connaissances, y compris la collecte de fonds pour la 
SNI. Il apporte son soutien au conseil d’administration international.

Le schéma ci-dessous montre le cadre institutionnel de la Plate-forme de 
connaissances.

La RMP a clairement conclu que la structure de gouvernance susmentionnée au sein 
du SNI et des hubs nationaux est adaptée à l’objectif visé. Toutefois, l’expérience 
des cinq dernières années a démontré que, dans la pratique, le comité de pilotage 
n’a aucun pouvoir de décision et qu’il serait préférable de le transformer en conseil 
consultatif.

Par ailleurs, conformément au mouvement en faveur de partenariats plus équitables, 
nous nous engageons à continuer d’explorer de manière informelle d’autres 
modèles organisationnels possibles, tels que le franchisage social, l’enregistrement 
indépendant, des plateformes plus indépendantes, etc. 
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ANNEXE 1
DÉFINITIONS ET VOCABULAIRE UTILISÉS 
DANS CETTE STRATÉGIE

ABBREVIATIONS
CdP  Communauté de pratique
VIH/SIDA Virus de l’immunodéficience humaine / Syndrome    
  d’immunodéficience acquise
CIPD  Conférence internationale sur la population et le développement
LGBTQI+  Lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres, queers et intersexués,  
  et les personnes ayant d’autres identités de genre et de minorités  
  sexuelles
MAE  Ministère des affaires étrangères
RMP  Revue à mi-parcours
ONG  Organisation non gouvernementale
SHIRIM  Modèle d’amélioration rapide de Share-Net International 
CCC  Conférence de co-création
SN  Share-Net
SNI  Share-Net International
SDSR  Santé et droits sexuels et reproductifs
TdC  Théorie du changement
ONU  Organisation des Nations Unies

DÉFINITIONS DES TERMES ET CONCEPTS CLÉS

DÉFINITION INTÉGRÉE DE LA SANTÉ ET DES DROITS SEXUELS ET 
REPRODUCTIFS (GUTTMACHER-LANCET COMMISSION 2018)3

La santé sexuelle et reproductive est un état de bien-être physique, émotionnel, 
mental et social en lien avec tous les aspects de la sexualité et de la reproduction, 
et pas seulement l’absence de maladie, de dysfonctionnement ou d’infirmité. Par 
conséquent, une approche positive de la sexualité et de la reproduction devrait 
reconnaître le rôle joué par des relations sexuelles plaisantes, la confiance et la 
communication dans la promotion de l’estime de soi et du bien-être général.

Tous les individus ont le droit de prendre des décisions concernant leur corps et 
d’accéder à des services qui soutiennent ce droit. La réalisation de la santé sexuelle et 
reproductive repose sur la concrétisation des droits sexuels et reproductifs, qui sont 
fondés sur les droits humains de tous les individus, à savoir:

• le respect de l’intégrité corporelle, de la vie privée et de l’autonomie personnelle; 
• définir librement leur propre sexualité, y compris l’orientation sexuelle et 

l’identité et l’expression de genre ;
• de décider si et quand être actif.ve sexuellement ;
• choisir leurs partenaires sexuels
• vivre des expériences sexuelles sûres et agréables ;
• décider si, quand et avec qui se marier ;
• décider si, quand et par quels moyens avoir un ou des enfants, et combien 

d’enfants avoir ;
• avoir accès tout au long de leur vie à l’information, aux ressources, aux services 

et au soutien nécessaires pour réaliser tout ce qui précède, sans discrimination, 
coercition, exploitation ou violence.
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SERVICES ESSENTIELS DE SANTÉ SEXUELLE ET REPRODUCTIVE

Ces services doivent répondre aux normes de santé publique et de droits humains, 
y compris le cadre “disponibilité, accessibilité, acceptabilité et qualité” du droit à la 
santé. Ces services doivent comprendre:

• des informations et des conseils précis sur la santé sexuelle et reproductive, 
y compris une éducation à la sexualité complète et fondée sur des données 
probantes ;

• des informations, des conseils et des soins relatifs à la fonction et à la satisfaction 
sexuelles ;

• la prévention, le repérage et la prise en charge de la violence et de la coercition 
sexuelles et basées sur le genre ;

• un choix de méthodes contraceptives sûres et efficaces ;
• des soins prénatals, d’accouchement et postnatals sûrs et efficaces ;
• des services et des soins d’avortement sûrs et efficaces ;
• la prévention, la gestion et le traitement de l’infertilité ;
• la prévention, le dépistage et le traitement des infections sexuellement 

transmissibles, y compris le VIH, et des infections de l’appareil reproducteur 
; et la prévention, le dépistage et le traitement des cancers de l’appareil 
reproducteur

SANTÉ SEXUELLE 

Un état de bien-être physique, émotionnel, mental et social en relation avec la 
sexualité ; ce n’est pas simplement l’absence de maladie, de dysfonctionnement 
ou d’infirmité. La santé sexuelle exige une approche positive et respectueuse de la 
sexualité et des relations sexuelles, ainsi que la possibilité d’avoir des expériences 
sexuelles agréables et sûres, sans coercition, discrimination ni violence.

Pour que la santé sexuelle soit atteinte et maintenue, les droits sexuels de toutes les 
personnes doivent être respectés, protégés et satisfaits.

La santé sexuelle implique que tous les individus aient accès à:
• des services de conseil et de soins liés à la sexualité, à l’identité sexuelle et aux 

relations sexuelles
• des services de prévention et de gestion des infections sexuellement 

transmissibles, y compris le VIH/sida, et d’autres maladies de l’appareil génito-
urinaire

• le conseil psychosexuel et le traitement des dysfonctions et des troubles sexuels
• la prévention et la prise en charge des cancers de l’appareil reproducteur

DROITS SEXUELS

Les droits sexuels font partie des droits humains et comprennent le droit de toute 
personne, sans discrimination, coercition ni violence, à:

• atteindre le niveau de santé sexuelle le plus élevé possible, y compris l’accès aux 
services de santé sexuelle et reproductive

• rechercher, recevoir et transmettre des informations concernant la sexualité
• recevoir une éducation à la sexualité complète, fondée sur des données 

probantes
• de faire respecter leur intégrité corporelle
• choisir leur partenaire sexuel
• décider d’être sexuellement actif ou non
• avoir des relations sexuelles consensuelles
• choisir si, quand et avec qui se marier
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• se marier avec un consentement libre et entier et avec l’égalité entre les époux 
dans le mariage et lors de sa dissolution

• mener une vie sexuelle satisfaisante, sûre et agréable, à l’abri de la stigmatisation 
et de la discrimination

• prendre des décisions libres, informées et volontaires sur leur sexualité, leur 
orientation sexuelle et leur identité de genre

DROITS REPRODUCTIFS

La santé reproductive est un état de complet bien-être physique, mental et social, et 
ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité, pour tout ce 
qui concerne le système reproductif et ses fonctions et processus.

La santé reproductive implique que toutes les personnes soient en mesure de:

• recevoir des informations précises sur l’appareil reproducteur et les services 
nécessaires au maintien de la santé reproductive

• gérer la menstruation de manière hygiénique, dans l’intimité et avec dignité
• d’accéder à des services multisectoriels pour prévenir et répondre à la violence 

exercée par le partenaire intime et à d’autres formes de violence basée sur le 
genre

• accéder à des méthodes de contraception sûres, efficaces, abordables et 
acceptables de leur choix

• l’accès à des services de santé appropriés pour garantir une grossesse et un 
accouchement sûrs et sains, et des bébés en bonne santé

• l’accès à des services d’avortement sûrs, y compris les soins post-avortement
• accéder à des services de prévention, de gestion et de traitement de l’infertilité

HUB DE PAYS

Unité nationale de Share-Net International composée d’un secrétariat exécutif, d’un 
comité de pilotage et des membres de Share-Net dans ce pays. Chaque hub est 
composé d’une ou plusieurs communautés de pratique.

PLATEFORME DE GESTION DES CONNAISSANCES 

Une plateforme qui relie les organisations et les personnes autour d’un thème 
commun, leur permettant de collaborer dans un environnement sécurisé et social où 
les connaissances sont partagées, diffusées, traduites et utilisées de manière efficace.
 
COMMUNAUTÉS DE PRATIQUE

Groupes d’individus partageant des intérêts communs qui se réunissent en personne 
ou virtuellement pour raconter des histoires, partager et discuter des problèmes et 
des opportunités, discuter des meilleures pratiques et examiner les leçons tirées de 
l’expérience. Les communautés de pratique mettent l’accent sur la nature sociale de 
l’apprentissage au sein des organisations ou entre elles.

GESTION DES CONNAISSANCES

Le processus de capture, distribution et utilisation efficace des connaissances. Il s’agit 
également d’un ensemble d’approches systématiques visant à aider les informations 
et les connaissances à circuler vers et entre les bonnes personnes au bon moment 
(dans le bon format et au bon coût) afin qu’elles puissent agir plus efficacement pour 
créer de la valeur pour un sujet ou une organisation spécifique.
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PROFESSIONNELS

Toutes les personnes impliquées dans la mise en œuvre de programmes et de projets 
SDSR à tous les niveaux du système. Il peut s’agir de personnes employées par ou 
impliquées dans des ONG, des ONGI, d’autres groupes de la société civile, des acteurs 
du secteur privé, des professionnels de la santé, des médias, des groupes de soutien, 
etc.

MÉDIAS

L’ensemble des canaux ou outils de communication utilisés pour stocker et 
diffuser des informations ou des données. Ils sont associés soit aux moyens de 
communication, soit aux entreprises spécialisées dans la communication de masse, 
telles que la presse écrite et la presse, la photographie, la publicité, le cinéma, la 
radiodiffusion (radio et télévision), l’édition et les points de vente.

LE SECTEUR PRIVÉ

La partie du système économique d’un pays qui est gérée par des individus et des 
entreprises, plutôt que par le gouvernement. La plupart des organisations du secteur 
privé sont gérées dans le but de générer des profits.


